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Propositions pour le prix-Pourri’zer
Bureau du 18 octobre 2016
Le 11/10/2016
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Les propositions de nominés suivants au « prix Pourri’zer » sont soumis au vote des membres du bureau.
A noter que les membres du bureau peuvent également proposer des nominés.

Les présentes propositions se calquent sur le choix opéré en 2015
 de scinder le vote pour les acteurs publics d’une part, et les acteurs privés d’autre part. 
Pour les acteurs publics, il est proposé les nominés suivants :

1. Le préfet des Hautes-Pyrénées : autorisation de la chasse au grand tétras en 2016 malgré la suspension puis l’annulation de l’autorisation de 2015 prise sur les mêmes effectifs de grand tétras (29 décisions suspendent et annulent la chasse au grand tétras dans les Hautes-Pyrénées, l’Ariège et les Pyrénées-Orientales). Voir la requête en référé suspension déposée le 30 septembre 2016 au tribunal administratif de Pau
2. La compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne (CACG) : pour la violation des débits moyens journaliers du cours d’eau le Midour pour les (années 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016), au point de contrôle de Laujuzan (32) (voir : notre plainte du 2 août 2016 adressée à Monsieur le procureur de la République d’Auch, également, le jugement du tribunal d’instance de Tarbes du 15 mars 2016, condamnant la CACG pour ces faits pour l’année 2012 (la société a fait appel de cette décision : en cours))
3. Le préfet de région : pour avoir signé avec les chambres régionales d’agriculture d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées un protocole d’accord pour le bassin Adour-Garonne concernant la gestion quantitative de l’eau. Ce protocole est contraire à la directive cadre sur l’eau en ce qu’il est  de nature à détériorer l’état des masses d’eau.  Voir : le recours en annulation en cours d’instance devant le tribunal administratif de Toulouse (le problème est ici l’ancienneté du dossier : protocole datant de 2011…)
Pour les acteurs privés, il est proposé les nominés suivants :
1. Les sociétés PCE SAS et SNC FTO (31) : pour avoir détruit des pieds de Rose de France (espèce protégée), en méconnaissant les dispositions de l’arrêté préfectoral modifié du 29 août 2013 autorisant la destruction d’espèces protégées dans le cadre de la construction du centre commercial dit « Val Tolosa » (voir l’arrêté préfectoral de mise en demeure et le rapport en manquement administratif préalable, à noter que nous avons porté plainte pour ces faits)

2. La société BATI CAUSSES (12) : pour avoir contaminé les eaux souterraines de son site d’exploitation avec des produits phytopharmaceutiques et méconnu la législation relative aux installations classées (voir notre plainte du 17 février 2016 et le rapport de l’inspection des installations classées du 10 décembre 2015)
3. La société DISTILLERIE CHAUVET (32) : pour sa violation répétée des règles applicables à son installation classée (depuis 207 : 6 arrêtés de mise en demeure, 1 arrêté de consignation et 1 arrêté de suspension partielle d’activité). Voir : rapports des 7 mars 2013, 4 juin 2014, 15 février 2016… (à noter que cette installation fera prochainement l’objet d’une demande d’assignation auprès du Bureau)
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